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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX 

ACTIVITÉS DE L’OEA 
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE
L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À
L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
AUX ACTIVITÉS DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
[CP/RES. 759 (1217/99)]
[Organización de Entidades Mutuales de las Américas (ODEMA)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS  RELATIFS À LA DEMANDE SOUMISE PAR 

L’ORGANIZACIÓN DE ENTIDADES MUTUALES DE LAS AMÉRICAS (ODEMA) 
POUR PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA


Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Organización de Entidades Mutuales de las Américas (ODEMA). 
L’information contenue dans le présent rapport est soumise conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document inclut un résumé et un rapport sur la documentation présentée par ODEMA conformément aux Directives susmentionnées. 

1.
Généralités


L’organisation Organización de Entidades Mutuales de las Américas (ODEMA), dénommée auparavant ”Organisation de Entidades Mutuales de MERCOSUR (OEMSUR)”, est une organisation à but non lucratif créée le 30 septembre 2004 à Buenos Aires (Argentine), dans le but de parvenir au développement à travers la création d’un réseau d’associations communes pour promouvoir l’entraide, le partage d’expériences, la formation et la complémentarité de la couverture de services sociales, etc.   


ODEMA s’acquitte de cette mission grâce à l’organisation et la participation à des séminaires régionaux et internationaux consacrés à l’échange de services entre des organisations communes.  ODEMA appuie l’élaboration de politiques et l’adoption de lois qui favorisent les intérêts et les entités non gouvernementales. L’organisation a signé des accords portant sur des domaines tels que la santé, le tourisme, l’industrie pharmaceutique, l’assistance, l’intégration et la formation. 

L’Organisation ODEMA est composée de 52 entités affiliées provenant de l’Argentine, du Brésil, de la Bolivie, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, des États-Unis, d’El Salvador, du Guatemala, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine, de l’Uruguay et du Venezuela.   L’organisation a aussi créé des partenariats ou conclu des accords de coopération avec des entités telles que SaferAfrica, Unión Mutualista, Association Internationale de la Mutualité et Departamento Administrativo Nacional de Economia Solidaria de la République de Colombie.  L’Organisation ODEMA finance ses activités à l’aide de contributions obligatoires versées par ses entités affiliées.  
L’organisation ODEMA a déposé sa demande à l’OEA le 20 octobre 2008.
2.
Nom, adresse et date de constitution de l'organisation

NOM :


[Organización de Entidades Mutuales de las Américas (ODEMA)]
Adresse:  


Tte. Gral. Juan D. Perón 1379/83 

C1038ABA




Ciudad Autónoma de Buenos Aires




Argentine
Téléphone:


+5411 4371-8339

Télécopieur :


+5411 4124-9942

Courriel :


info@odema.org HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Site Internet


http://www.odema.org/principal.htm HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Président:  


Alfredo Sigliano

Date de constitution :

30 septembre 2005
3.
Domaines principaux de travail de l’organisation et rapports avec les activités de l’OEA

ODEMA a pour mission de promouvoir la fourniture de divers services de base en fonction de la méthode mutualiste.  En accomplissement de sa mission, ODEMA œuvre dans les domaines suivants de travail : 
· Intégrer sur le plan régional les entités mutualistes de tous les pays des Amériques et organiser le partage d’expérience et promouvoir la formation, les échanges universitaires et formatifs.
· Promouvoir l’uniformisation de la législation mutualiste en vigueur dans les pays membres de l’OEA; 
· Conclure des mémorandums d’accord et des conventions avec d’autres organisations de l’économie sociale et solidaire en ce qui concerne la couverture de santé, la couverture d’assurance, la couverture de prévoyance sociale, la promotion du tourisme et d’autres services; 
· Représenter les entités américaines devant les gouvernements, institutions internationales, universités, fondations et entités non gouvernementales, au sein de tribunes politiques ou dans d’autres occasions de participation; 
· Partage d’expériences entre les organisations mutualistes du Continent américain et avec leurs homologues en Afrique et au Moyen-Orient, au moyen de l’organisation de rencontres, de commissions et de congrès internationaux, et de la participation à ces réunions.  

4.
Contributions potentielles de l'organisation qui constituent un intérêt pour  l'OEA
L’organisation ODEMA mène les activités suivants liées à la promotion du mutualisme et assure la fourniture de services sociaux de base qui peuvent constituer un intérêt pour l’OEA. 
· Assistance technique aux entités affiliées au moyen de la tenue de séminaires et de cours de formation, y compris des séances de formation virtuelle à l’intention de dirigeants des opérations d’organisations mutualistes;  
· Promotion de stages et d’échange professionnel entre les entités mutualistes qui oeuvrent dans le domaine de la santé, de l’industrie pharmaceutique, de travail social, d’aide économique et de communication sociale;
· Assistance technique dans l’élaboration et l’élaboration de législation favorable aux entités mutualistes entre les pays membres. 
5.
Identification des sphères d’intervention de l'OEA 

L’organisation ODEMA peut appuyer les activités que mène l’OEA de la manière suivante :  

· Promouvoir les principes énoncés dans la charte démocratique interaméricaine de l’OEA pour ce qui est des mandats relatifs à la participation citoyenne à la politique nationale; 
· Collaborer avec le Département du développement social et de l’emploi du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) aux programmes de formation, de transfert de connaissances et d’expériences avec d’autres entités mutuelles de plusieurs facteurs, et d’aide juridique en faveur de la promotion de politiques qui facilitent la fourniture de services sociaux aux populations les plus vulnérables;
· Collaborer au renforcement  de la compétitivité et de la croissance du tourisme dans le Continent américain, conformément aux objectifs du Département du commerce et du tourisme du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI); 
· Appuyer la tâche du Département du développement social et de l’emploi au moyen de l’octroi d’une aide juridique à la promotion de politiques qui facilitent la fourniture de services sociaux aux populations les plus vulnérables. 
6.
Documentation transmise par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 20 octobre 2008
· Acte constitutif datée du 30 septembre 2004
· Statuts
· Rapport annuel pour 2007
· États financiers pour 2007 (ayant fait l’objet d’un audit par Orlando N. G. Noceti , Comptable public) 
· Déclaration d’objectifs de l’organisation, histoire et liste d’activités menées durant les années 2007 et 2008.  
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